
LA RIPOSTE  

 
Bulletin 
de liaison 
de l’ADDS-QM  

 
 
 

Avril 2006  
 

L’ADDS-QM  (Association pour la Défense des Droits Sociaux Qu ébec Métro)   est une corporation à but non lucratif et un grou pe de 
défense collective des droits des personnes sans em ploi ou vivant une situation de pauvreté. En priori té, elle vise à regrouper et 
à défendre les droits des personnes assistées socia les dans une approche de conscientisation et d’éduc ation populaire.  

 

   

 

    

    

    

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ADDS-QM 
301, Carillon 

Québec (Québec) 
G1K 5B3 

 

 

 

 

525-4983  

FAX 

529-9455 

 

 
addsqm@bellnet.ca  

 

 
Lundi au 

 
 

8h30 
à 

17h00 
vendredi  

Sommaire 
Chronique politique 
par Jonathan Carmichael Page 2 
Bloquons Charest ! 
par Richard Fecteau Page 3 
Réflexion sur le militantisme 
par Sonia Racine Page 4 
Info-loi  
par Christian Loupret Page 5 
La démocratie 
par Joseph Dansereau Page 6 
Nouvelles militantes !!! 
par Pascale Perron Page 7 
Calendrier Page 8 



 



 

CHRONIQUE POLITIQUE 
 

Un gouvernement sourd au cri de la dignité 
Par Jonathan Carmichael 
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Le 23 mars dernier, Michel Audet, le ministre des Finances, a fait le dépôt du budget provincial. 
Encore une fois, le gouvernement libéral a clairement démontré son manque de volonté en matière 
de lutte à la pauvreté. Pendant que les personnes assistées sociales faisaient entendre haut et fort 
le cri de la dignité, le gouvernement a fait la sourde oreille et a répondu par un méprisant silence.  
 

Les personnes assistées sociales se mobilisent  
Afin de revendiquer des mesures de lutte à la pauvreté dans le budget provincial, les militantEs de 
l’ADDS-QM se sont mobiliséEs durant les dernières semaines. C’est avec passion et courage que 
nous avons participé à la campagne « Les miettes, ça suffit ! La richesse doit être répartie ! », 
initiée par notre regroupement national, le Front commun des personnes assistées sociales du 
Québec (FCPASQ).  
 

Le moins qu’on puisse dire, c’est que avons travaillé fort ! Des fax aux éluEs, des boîtes de Kraft 
Dinner envoyées par la poste à Michel Audet, à Jean Charest et à des députéEs de la région, une 
manifestation au bureau des ministres Michel Després et Carole Théberge, des milliers de 
signature obtenus en appui à nos revendications (félicitations aux 120 membres de l’ADDS-QM qui 
ont signé l’appui !), une marche au ministère des Finances ; vraiment, nous avons multiplié les 

moyens d’action pour nous faire entendre. Mais ce gouvernement, 
sûrement trop occupé à trouver des moyens pour enrichir davantage les 
mieux nantis et les compagnies, a choisi de maintenir les personnes 
assistées sociales dans la misère. 
 

Nos demandes étaient pourtant bien simples. Pour stopper 
l’appauvrissement des personnes assistées sociales nous voulions les 
trois mesures suivantes dans le budget : la pleine indexation des chèques 
pour toutes les personnes assistées sociales, le rétablissement de la 
gratuité des médicaments à l’aide sociale et l’arrêt de la coupure sur le 
chèque de la pension alimentaire versée pour un enfant. À peine 79 
millions $ pour améliorer les conditions de vie des plus pauvres.  
 

Dans le budget : rien dans les poches des pauvres 
Finalement, le 23 mars, à l’heure du verdict, lorsque Michel Audet a 
présenté son budget, nous avons pu constater que le gouvernement avait 
encore échoué son examen. Un lamentable échec ! Le résultat : rien dans 
les poches des plus pauvres. 
  
Le gouvernement libéral a encore démontré qu’il est bouché des deux 
bords ! Pourtant, nos revendications ne représentaient pas une somme si 

énorme… Seulement 79 millions $... Environ 0,1 % du budget… Pratiquement rien, en 
comparaison aux 288 millions $ donnés en baisse d’impôt dans le budget… Pratiquement rien, en 
comparaison à la diminution du taux d’imposition des entreprises…  
 

Encore une fois, ce gouvernement libéral nous prouve de quel bord il se situe. Du bord du 
patronat, des gros bonnets et des élites financières. Il semble bien loin des préoccupations du 
monde ordinaire, les gens de la classe populaire, les petits salariés, les personnes assistées 
sociales. C’est ainsi que nous devrons continuer à faire retentir le cri de la dignité. Encore plus 
haut et encore plus fort ! 



 Le 13 avril 2006 :  
Bloquons Charest !  

Projet de société en construction ! 
Par Richard Fecteau 

RÉPAC 03-12 
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À la mi-avril, le gouvernement de Jean Charest aura déjà trois années d’existence. Trois longues années 
ponctuées de reculs sociaux et de vastes mobilisations pour empêcher les projets gouvernementaux. 
Alors que la liste des catastrophes s’allonge, c’est dans les conditions de vie de la population qu’on peut 
en mesurer l’impact grandissant. Le 13 avril prochain sera l’occasion pour les groupes populaires et 
communautaires de la région de bloquer Charest… à nouveau ! 

Pourquoi un troisième Bloquons Charest ? 
Alors que les élections provinciales arrivent à grand pas, on peut sentir les efforts du gouvernement 
Charest pour changer de ton. Au-delà des discours, personne n’est naïf : si l’emballage change, le cap 
demeure très clair.  

Depuis le dernier Bloquons Charest, de nouvelles tuiles nous sont tombées sur la tête:  

• des hausses massives des tarifs d’hydro-électricité,  
• appauvrissement planifié des personnes assistées sociales jugées aptes au travail,  
• ouverture à la privatisation du financement de la santé,  
• adoption d’une loi matraque pour mettre au pas les syndicats,  

En plus de tout ça, un discours alarmiste sur le remboursement de la dette... Alors que les programmes 
sociaux s’effritent par manque de financement, rembourser la dette deviendrait LA priorité nationale ? On 
en doute… 

Face à tant de reculs, que faire ? Les mouvements sociaux n’ont pas baissé les bras et nous avons pu 
voir cette année de vastes campagnes se mettre sur pied. Il suffit de penser à la lutte pour l’indexation à 
l’aide sociale, à un 8 mars fort réussi pour faire avancer les droits des femmes, à la résistance des 
syndicats face à un gouvernement fermé à toute négociation, ou encore les 30 000 personnes qui ont 
marché cet automne pour le climat, à Montréal.  

Projet de société en construction ! 
Résister c’est bien… proposer c’est mieux ! Face au rouleau compresseur, la solidarité est de mise, mais 
la force du mouvement communautaire et populaire repose de plus en plus sur les alternatives que l’on 
saura mettre de l’avant. Dans cette perspective de proposition, le Bloquons Charest du 13 avril prochain 
transformera le boulevard Charest en vaste chantier de construction. 

Les membres des groupes et la population sont donc invitéEs à participer en grand nombre à cette 
manifestation à l’ambiance festive et créative. Pour bloquer Charest, nous vous invitons cette année à 
revêtir vos habits de construction : chemises à carreau, bottes, casque, et pourquoi pas des outils de 
construction ? Venez mettre votre grain de sel à cette manifestation participative qui enverra un message 
clair : non aux reculs dans nos droits sociaux, oui à un projet société qui nous ressemble et qui se fonde 
sur nos valeurs de solidarité ! Un autre monde est possible… à nous de le construire ! 

Bloquons Charest ! Projet de société en constructio n ! 
Le jeudi 13 avril, de 10h à 12h 

Au coin des boulevards Charest et Langelier 
Info : 523-4158, repac@repac.org 

www.repac.org 
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OYEZ !  OYEZ !  Appel à toutes et à tous ! 

Vous êtes une personne mobilisée dans des actions de l’ADDS-QM ? 

Vous êtes directement concernée par la pauvreté ? 

Vous avez un sentiment d’appartenance à votre groupe ? 

Vous avez le goût de jaser sur ce qui contribue à la mobilisation des personnes ? 

C’EST À VOUS QUE JE FAIS APPEL ! 

Je poursuis présentement des études de doctorat en service social à l’Université de Montréal, mais 

j’habite toujours Québec.  Ma recherche porte sur les pratiques communautaires qui contribuent à la 

mobilisation des personnes directement concernées par la pauvreté.  En d’autres mots, je cherche à 

savoir comment l’approche, les services, les activités et le fonctionnement des organismes 

communautaires de lutte à la pauvreté stimulent la mobilisation de leurs membres et comment cela se 

produit concrètement. 

Pour arriver à mieux comprendre tout cela, je ferai des entrevues de groupe dans divers organismes de la 

région de Québec.  J’organise une de ces rencontres très bientôt à l’ADDS.  Celle-ci aura lieu : 

Mercredi le 19 avril prochain, de 9h30 à midi, dans  les locaux de l’organisme. 

Composée d’une douzaine de membres en tout, cette rencontre que j’animerai sera réalisée avec 

beaucoup d’ouverture et de plaisir à échanger !  Votre rôle consistera à me fournir des informations sur 

votre parcours à l’intérieur de l’organisme en ce qui concerne votre mobilisation dans des actions 

collectives.  C’est à votre expérience, votre expertise, votre opinion et votre vécu que je fais appel.  Votre 

parole est importante, essentielle, et je souhaite que vous puissiez vous exprimer librement et en toute 

confiance.  C’est pourquoi vos propos demeureront totalement confidentiels (nous signerons une entente 

à cet effet). 

Si l’aventure vous intéresse et que vous êtes disponible, veuillez laisser votre nom à Pascale Perron.  

Pour toute question ou renseignements supplémentaires, n’hésitez pas à communiquer directement avec 

elle (524-5064). 

Je vous remercie de votre soutien !  À très bientôt j’espère ! 

 

☺  Sonia Racine 
Étudiante au doctorat en service social, Université de Montréal 
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JOYEUX ANNIVERSAIRE À NOS MEMBRES ! 
Serge Bessette 

Isabelle Brouillette 
Roland Desruisseaux 

Gil Gingras 
Véronique Laflamme 

Jeanne D’arc 
Laplante 

Sylvie Laroche 
 

Raymond Larouche 
Monique Leblanc 

Michel Lemay 
Sylvie Pâquet 
Valmont Pilot 
Colette Roy 

 
 

 

INFO-LOI 

 
 

par 

Christian 

Loupret 

 

Revenus de travail 
 

Lorsque vous êtes à l’aide sociale, vous pouvez avoir des gains de 
travail sans que votre prestation en soit affectée. 
Autrement dit, si vous êtes une personne seule ou avec enfant(s) 
sans contrainte à l’emploi ou avec contrainte temporaire, vous gardez 
le premier 200 dollars, l’excédent est coupé de votre chèque. 
Dans la même situation s’il y a 2 adultes dans la famille vous gardez 
le premier 300 dollars. 
Aussitôt qu’il y a un adulte avec des contraintes sévères à l’emploi 
vous gardez seulement le premier 100 dollars que vous soyez seul ou 
en couple. 
Les revenus de  garde d’enfants sont comptabilisés dans la proportion  
de 40 %, lorsque le prestataire garde des enfants à son propre 
domicile. 
Ex : Vous gardez un enfant chez vous et cela vous donne 500 dollars 
par mois X 40 % = 200 dollars, donc pour l’aide social vous avez eu 
200 dollars de gains de travail. 
Si vous aviez gardé cet enfant chez lui, vos gains de travail 
comptabilisables auraient été de 500 dollars.  
Prenez note que cette exemption de 100- 200- 300- dollars selon 
votre situation  s’applique seulement pour des revenus de travail, les 
seules exceptions sont les allocations de maternité et les 
remplacements de revenu de la CSST. 
À mon avis les exemptions des gains de travail devraient être 
applicables aux revenus de la régie des rentes du Québec. 
 



 

La démocratie, un champ de bataille ?  

(Deuxième de trois articles, par Joseph Dansereau)  
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Nous nous sommes laissés le mois dernier, sur le fait qu’il fallait ajouter à notre engagement personnel 
au plan social un autre élément, pour qu’un changement au sein d’une collectivité puisse survenir. Il faut 
considérer et examiner de près ce qui se passe sur le terrain des luttes sociales pour l’avancement de la 
démocratie. Pour la plupart d’entre nous, qu’avons-nous comme expérience de rassemblement en grand 
groupe, comme participantE au sein d’une collectivité,  au sein d’une foule ?   
 

Bien des occasions se présentent de vivre une situation au même moment où nous sommes nombreux à 
être rassemblés. Par exemples, nous assistons à un événement sportif (le football du Rouge & Or, ou une 
partie de hockey), à un spectacle sur les Plaines (gros show de la St-Jean), à une pièce de théâtre, à une 
cérémonie dans un jubé (à l’Église). Les émotions que nous ressentons dans ces occasions n’ont rien de 
semblable à ce que nous ressentons dans un petit groupe (5 à 15 personnes), ni dans un plus grand 
groupe (15 à 50 personnes).  Ce que nous ressentons dans une collectivité ou dans une foule est 
différent. Dans ces grands rassemblements (des centaines ou des milliers d’individus à un même endroit) 
nous n’assumons qu’un rôle de spectateur. Notre participation s’arrête là, plutôt passive, mais jamais 
nous ne sommes les acteurs principaux. 
 

Il y a aussi les assemblées politiques (conseil municipal, commission parlementaire). Dans ces occasions 
la parole citoyenne est absente ou très limitée.  Enfin, il y a les assemblées des divers mouvements 
sociaux où là, la parole de chacun peut s’exprimer plus abondamment, mais restreinte à un encadrement  
(ordre du jour et règles de procédures) et au bout du compte, à des votes sur des propositions.  
 

Mais existe-t-il un lieu où la parole est libre de s’exprimer tant et aussi longtemps, afin que puisse se 
dégager un fort sentiment où chacun de nous s’y retrouve, un projet de société qui,  tout en étant collectif, 
est aussi celui de chacun d’entre nous ?  Il a déjà existé, il a été redécouvert mais il est peu connu. 
 

Entre temps, nous demeurons sur le même terrain où se répète constamment les mêmes façons de faire, 
les mêmes processus. D’un coté, un petit nombre impose sa façon de concevoir notre vie sociale, en 
réussissant à convaincre le grand nombre parmi nous citoyenNEs, que c’est ainsi que ça fonctionne car 
« cela s’est toujours fait ainsi », c’est-à-dire, que par la force, une minorité restreinte impose ses vues à 
une large majorité. Toutes les guerres que l’humanité a connues, autant les anciennes des quelques 
siècles passés, et probablement les plus anciennes encore, que celles qui se déroulent actuellement sur 
notre planète, relèvent du même processus.  Malgré les luttes de résistances citoyennes antilibéralistes 
(capitaliste barbare ou loi du plus fort) pour une plus grande démocratie, nous ont conduit au même 
résultat.  « Tout ce qu’on a lancé à l’assaut de la forteresse du libéralisme au XXe siècle est mort à la 
guerre » 1, c’est-à-dire, que les combats de la « Gauche » contre la « Droite » nous ramènent à ce que 
nous vivons présentement dans le monde, réagir contre des abus, contre les guerres, contre ceux qui 
imposent par la force, comme le gouvernement Charest le fait.  Et si nous changions de terrain ? 
Autrement dit, si nous sortions de notre façon de penser actuelle, nous irions sur un terrain qui 
présentement nous est inconnu. Voici un petit exercice, que certains parmi vous connaissez, mais qui 
fera comprendre ce que veut dire, changer notre façon de voir et de penser, changer notre cadre de 
référence, notre univers de pensées.    
 

 Joindre les neuf points ci-dessous par une ligne continue sans que vous souleviez votre crayon. 
•  • • 
 
•  • • 
 
•  • •  La solution dans la prochaine édition de la Riposte. 

                                                
1  Jean-Philippe Warren dans L’antilibéralisme au Québec au XXe siècle – Les séminaires Fernand Dumont, Éditions Nota Bene, 2003 
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NOUVELLES MILITANTES ! ! ! 

Par Pascale Perron 

 

Les Révolutionnaires Oranges Féministes (R.O.F.) da ns la rue !  
Le 8 mars, les R.O.F. ont pris la rue pour remettre des tracts expliquant les cinq 
revendications québécoises de la charte mondiale des femmes pour l’humanité. Les 
R.O.F. c’était, entre autre, des femmes de l’ADDS-QM, de R♀SE du Nord, de 
l’ADDS Rive-sud et du Centre des femmes d’aujourd’hui. Après la distribution de 
tracts, nous sommes allées manifester chez Madame Théberge, ministre de la 
condition féminine et de la famille. Nous étions une trentaine et on peut dire que nos 
porte-parole ont eu beaucoup de boulot parce que tous les médias voulaient leur 
parler.  
 

Party de « kraft dinner » chez le ministre Després  
Le 13 mars, les groupes de défense des droits des personnes assistées sociales de la région ont 
organisé une visite chez les ministres responsables de la 
région de Québec, Michel Després, et de la région de 
Chaudière Appalaches, Carole Théberge. Les militantEs de 
l’ADDS-QM, de l’ADDS Rive-sud et du R♀SE du Nord sont 
débarquéEs sans s’annoncer chez les députés pour faire 
valoir leur revendication concernant l’indexation complète 
des prestations d’aide sociale, l’exemption des pensions 
alimentaires pour enfant du calcul des prestations d’aide 
sociale et la gratuité des médicaments pour toutes les 
personnes assistées sociales.  
 

Une formation sur le budget du Québec  
Avec le Collectif de lutte et d’action contre la pauvreté (CLAP) et le Regroupement en éducation populaire 
et en action communautaire (RÉPAC), nous avons participé à une formation pour mieux comprendre le 
budget du gouvernement du Québec. On s’est rendu compte que de tout l’argent qui circule dans la 
société et des choix que fait le gouvernement pour aller la chercher ou la laisser entre les mains des plus 
riches. Nous avons aussi échangé des informations sur l’épouvantail de la dette. 
 

3811 personnes ont appuyées les revendications du 
FCPASQ 
Nous avions préparé des mains sur lesquels les trois 
revendications sur l’indexation, la pension alimentaire et la 
gratuité des médicaments étaient ins crites. Hé bien ! C’est plus 
de 3800 personnes qui nous ont appuyé en signant. Nous 
sommes donc allés les porter au ministre des finances la veille 
du budget du Québec le 22 mars.  
 

 
Une écoute collective du budget  
Le 23 mars nous avons pris le temps d’écouter le discours de 
monsieur Audet. C’était plutôt long et embrouillant. Mais nous 
avons compris que nos revendications n’avaient pas été 
répondues dans ce budget. Nous avons profité de l’occasion 
pour partager ensemble sur le budget du Québec et après 
l’analyse nous avons envoyé par fax des messages pour dire à 
Monsieur Audet ce qu’on pensait de son budget. 
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Calendrier des activités 

Avril 2006 
LUNDI MARDI MERCREDI JEUDI VENDREDI 

3 4 5 6 7 
 
 
 

DÉPANNEUR 186 
13h30 

 

   

10 11 12 13 14 
Comité organisateur 

9h00 
DÉPANNEUR 186 

13h30 
 

Comité femmes 
9h15 

 Bloquons Charest ! 
10h00 

 

17 18 19 20 21 
  Réflexion sur la 

militance 
9h30 

 

Atelier de création de 
slogans et chansons 

9h30 

 
 
 

24 25 26 27 28 
 DÉPANNEUR 186 

13h30 
 

   

 

 

 Le 13 avril une grande fête dans la rue ! Au coin de Langelier nous bloquerons Charest ! Rendez-
vous à 10h00 pour un chantier de construction sociale. Pour les lève-tôt, nous vous invitons à venir 
déjeuner avec nous, au 301 rue Carillon, à 8h30. Confirmez votre présence au 525-4983. 

 

 Vous êtes invité à venir rencontrer Sonia Racine pour partager avec elle sur les raisons qui font que 
vous vous impliquez ou que vous ne vous impliquez pas dans les activités de l’ADDS. La rencontre 
aura lieu le 19 avril au 301 Carillon. 

 
 

 

« L’ADDS, j’y tiens 
et 

je m’y implique ! » 

Invitation à écrire 

dans la Riposte 
Vous avez envie de partager une opinion ou un évènement 

en lien avec les luttes de l’ADDS ? 

Un texte de la Riposte vous donne envie de réagir ? 

Vous avez des choses à dire. La Riposte est votre journal ! 

 
 

 

Voici ce que l’ADDS-QM vous offre 

➪ Avez-vous des questions sans réponse  ? Utilisez le Dépannage téléphonique  au 525-4983. 
➪ Vous avez des questions concernant l’aide sociale  ? Nous vous invitons au Dépanneur 186  

(rencontres collectives d’information sur la loi de l’aide sociale). L’horaire des rencontres est disponible aux 
locaux de l’Association  ou au 525-4983. 

➪ Voulez-vous vous impliquer dans la défense des droi ts individuels et collectifs  ? Passez nous voir ! 


